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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans la résolution qu’il a adoptée, le Parlement européen soutient la perspective d’adhésion de la Macédoine du Nord à l’Union européenne et se félicite de l’adhésion du pays à l’OTAN. Il invite le Conseil à approuver le cadre de négociation et à tenir la première conférence intergouvernementale avec la Macédoine du Nord dans les meilleurs délais afin d’éviter tout autre retard supplémentaire pour confirmer la crédibilité, l’objectivité et la crédibilité du processus d’adhésion.
Dans l’ensemble, la résolution est largement cohérente avec les principales constatations des rapports 2019-2020 de la Commission concernant la Macédoine du Nord dans la plupart des domaines de l’acquis de l’Union. Le Parlement y souligne que la Macédoine du Nord a réalisé des progrès constants et a fait montre d’un engagement sans réserve dans son cheminement vers l’Union européenne. Il reconnaît que le pays conserve un rythme soutenu en ce qui concerne l’adoption des réformes de l’Union, en particulier dans des domaines fondamentaux tels que l’état de droit, la lutte contre la corruption et le crime organisé, les services de renseignement, et la réforme de l’administration publique et le fonctionnement des institutions démocratiques, et encourage les dirigeants et parties prenantes à consentir des efforts coordonnés pour faire encore progresser les réformes liées à l’Union européenne. Il prend acte de l’adoption par le gouvernement de deux plans de réforme, à savoir le programme «Europe at home» et le plan d’action pour la lutte contre la corruption, qui visent à rationaliser le programme de réformes dans les domaines des critères fondamentaux. Dans l’ensemble, le Parlement partage l’avis de la Commission concernant la situation économique, notamment la nécessité de lutter contre le chômage et l’économie informelle. Il rappelle que l’Union apporte un soutien pour faire face aux conséquences de la crise de la COVID-19 et demande instamment aux autorités de tirer pleinement parti du soutien continu de l’Union, notamment en faisant usage des possibilités offertes par le plan économique et d’investissement pour les Balkans occidentaux, qui vise à rapprocher la région du marché unique européen.
En ce qui concerne la coopération régionale et les relations de bon voisinage, le Parlement souligne dans la résolution l’approche coopérative et constructive adoptée par la Macédoine du Nord tout au long des négociations sur l’accord de Prespa avec la Grèce et le traité de bon voisinage avec la Bulgarie. Il déplore que la Bulgarie et la Macédoine du Nord doivent encore parvenir un accord sur des problèmes bilatéraux en suspens, et encourage les partenaires à continuer à résoudre au niveau bilatéral toutes les questions bilatérales en suspens qui n’ont pas d’incidence sur le processus d’adhésion, à agir de manière constructive et à s’abstenir de toute action susceptible de porter atteinte à l’intégration européenne et aux intérêts plus larges de l’Union. Il encourage la Bulgarie et la Macédoine du Nord à tirer pleinement parti du cadre du traité d’amitié et à dégager un compromis sur un plan d’action de mesures concrètes, dont la mise en œuvre sera régulièrement évaluée conformément au traité d’amitié. Le Parlement met en garde contre le précédent dangereux pour les processus d’adhésion à venir des autres pays des Balkans occidentaux qui serait créé si le processus d’adhésion était utilisé de manière abusive par l’Union pour régler des conflits historico-culturels.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans la résolution, le Parlement invite le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) et la Commission à améliorer la coordination et à lutter de manière stratégique contre la désinformation et les menaces hybrides qui cherchent à ébranler la perspective européenne dans toute la région (paragraphe 57). Les services de la Commission et le SEAE continueront de coordonner les problèmes relatifs à la désinformation et aux menaces hybrides et de lutter stratégiquement contre ceux-ci, y compris en soutenant des initiatives visant à améliorer l’éducation aux médias dans le pays. Dans son rapport 2020, la Commission encourageait les autorités nationales à redoubler d’efforts pour lutter contre la désinformation et à renforcer la résilience des médias. La Commission continuera de suivre les évolutions dans ces domaines, notamment dans ses rapports annuels.
Pour ce qui est d’allouer un nombre suffisant de vaccins contre la COVID-19 aux citoyens de l’ensemble des pays des Balkans occidentaux (paragraphe 59), la Commission se concentre sur la fourniture de vaccins à la région dès que possible. Le mécanisme COVAX, auquel l’Union européenne a contribué à hauteur de plus de 3 milliards d’euros, a permis de livrer les premières doses aux Balkans occidentaux. En outre, la Commission collabore avec les États membres de l’Union et les fabricants de vaccins pour mettre en place la revente de doses de vaccins aux Balkans occidentaux dans le cadre des contrats d’achat anticipé, pour laquelle l’Union a mis à disposition 70 millions d’euros sous la forme de subventions aux Balkans occidentaux. La conclusion d’accords annoncée le 20 avril 2021 pour la livraison de 651 000 doses de vaccins contre la COVID-19 de BioNTech/Pfizer à tous les pays des Balkans occidentaux a été un premier succès. Ces vaccins sont financés par les subventions et répartis avec le concours de l’Autriche. La première livraison à tous les partenaires de la région a eu lieu début mai, des livraisons régulières devant se poursuivre jusqu’au mois d’août.
Concernant la mise en œuvre du principe «donner plus pour recevoir plus» de manière rigoureuse, en particulier en lien avec la Macédoine du Nord, l’IAP (instrument d’aide de préadhésion) III ou le plan économique et d’investissement pour les Balkans occidentaux (paragraphe 68), la Commission a appliqué le mécanisme de «récompense des performances» dans le cadre de l’IAP II, compte tenu de la réalisation de progrès notables en vue de satisfaire aux critères d’adhésion et des résultats particulièrement bons obtenus grâce au déploiement de l’aide de préadhésion. Dans le cadre de l’IAP III, le mécanisme de programmation tout entier repose sur la récompense des performances, qu’il s’agisse tant de la sélection des projets les plus pertinents et matures que de la mesure des progrès généraux accomplis par les pays vers l’adhésion et des engagements à opérer des réformes.

